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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé et 
de la fonction publique s’est réunie le lundi 29 avril 
2019 afin d’examiner le projet de décret modifiant le 
décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre cer-
taines formes de discrimination et le Code judiciaire 
(Doc. 1362 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : Mme Durenne, M. Delfosse (art. 47.4), Mmes Morreale (Présidente), Pécriaux, M. P. Prévot (Rapporteur), Tillieux, Salvi,  
Vandorpe, Versmissen-Sollie.

Ont assisté aux travaux : M. Daele.
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative.



3

Mme la Ministre rappelle que le 6 novembre 2008, la 
Wallonie s’est dotée d’un décret relatif à la lutte contre 
certaines formes de discrimination modifié par les 
décrets du 19 mars 2009 et du 11 janvier 2012. Depuis, 
la Wallonie n’avait plus ouvert de chantier législatif 
aussi important en matière de lutte contre les discrimi-
nations. 

La Commission européenne a relevé en 2015 qu’en 
matière d’emploi et de travail, cette législation protège 
certes les victimes de discriminations, mais pas les per-
sonnes « autres » comme les personnes défendant une 
victime ou témoignant en sa faveur. 

Le décret du 6 novembre 2008 est dès lors adapté sur 
ce point mais le projet apporte d’autres modifications de 
façon à renforcer, toiletter et actualiser la législation. 

Les compétences régionales en matière d’emploi ont 
été étendues par la sixième réforme de l’État et le champ 
d’application du décret du 6 novembre 2008 est adapté 
à cette extension.

L’objectif est également d’uniformiser le décret avec 
avec les législations des autres entités fédérale et fédé-
rées en matière de lutte contre les discriminations. 

Cette actualisation et l’ajout de nouveaux critères 
permettront une protection renforcée des personnes les 
plus vulnérables, des personnes d’origine étrangère, 
des LGBTQI, des personnes malades, des femmes, des 
familles, mais aussi des hommes. 

Le texte vise les discriminations liées au changement 
de sexe, mais également l’expression et l’identité de 
genre dans leurs critères protégés. Le terme «  trans-
sexualisme » devenu désuet est   supprimé du décret. 

Outre la grossesse, l’accouchement et la maternité 
déjà actuellement visés par le décret, la modification 
permet d’inclure l’allaitement aux critères apparentés au 
sexe. 

Le décret interdira explicitement les discriminations 
fondées sur les responsabilités familiales, en vue de pro-
téger les familles monoparentales, conformément à la 

Convention n° 156 de l’Organisation internationale du 
travail sur les travailleurs ayant des responsabilités fami-
liales, signée et ratifiée par la Belgique le 10 avril 2015. 

  Les cas de discriminations multiples et d’intersec-
tionnalité sont également visés par le projet, ainsi que 
l’état de santé antérieur est également et non plus seule-
ment l’état de santé actuel et futur.

Le terme « origine sociale » est étendu à « condition 
sociale » pour tenir compte plus largement de la situation 
des sans-abri, des demandeurs d’emploi des personnes 
qui ont un passé judiciaire ou sortent de la prostitution. 

Enfin, la discrimination par association est intégrée 
afin de protéger, en outre, les proches des personnes 
concernées par la discrimination.

En matière de relation de travail, la protection contre 
les formes de discrimination des personnes revenant 
d’un congé de maternité est élargie aux personnes reve-
nant d’un congé de paternité, de coparentalité, d’adop-
tion, d’un congé parental, pour soins palliatifs ou pour 
assistance médicale. 

Pour ce qui concerne les régimes dérogatoires, le 
décret habilitera le Gouvernement wallon, après consul-
tation des organes consultatifs appropriés, à établir la 
liste de situations professionnelles où une distinction 
pourrait être opérée sur la base du critère du sexe sexe. 

Le décret wallon intègrera la possibilité pour tout éta-
blissement d’utilité publique et toute personne morale 
de défense des droits des personnes d’ester en justice en 
vue d’accroître l’accès des victimes à leurs droits. 

Le projet laisse une plus de marge de manœuvre au 
Gouvernement quant au choix des organes et orga-
nismes à consulter dans le cadre du rapportage et de la 
procédure d’élaboration, de suivi et d’évaluation du plan 
ou des plans d’actions visés par le décret.

I. EXPOSÉ DE MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ,  
DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE  

ET DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme  Versmissen-Sollie rappelle que l’ouverture à 
la différence, la tolérance et le respect sont des valeurs 
libérales par excellence et que l’égalité des chances en 
est un des fondements. Elle indique que le Groupe MR 
défend avec conviction l’égalité des chances, comme 
le démontrent les mesures prises par le Gouvernement 
fédéral et le Gouvernement wallon sous cette législature. 

Elle relève qu’en Wallonie, la législation anti-discri-
mination a été renforcée et modernisée pour inclure un 
public plus étendu et des critères de discrimination plus 
adaptés et que le Gouvernement fédéral a concrétisé des 
avancées pour les personnes transgenres en supprimant 
la stérilisation forcée en cas de changement de sexe et en 
offrant la possibilité de changer de prénom plus facile-
ment, le libre accès au traitements hormonaux et chirur-
gicaux sans tutelle psychiatrique et des règles claires 
pour la préservation de la filiation. 

Mme  Salvi  souligne les nombreuses évolutions 
sociales, économiques ou environnementales et les 
incertitudes qui en découlent ce qui engendre une diver-
sité qui est également un défi au quotidien.

Elle considère que face aux risques d’une société dua-
lisée, à la tentation du repli identitaire ou religieux et face 
à toutes les formes d’homophobie et de discrimination, 
ces enjeux doivent préoccuper  les citoyens, le monde 
associatif et les responsables politiques. Elle souligne 
que cette approche doit être transversale afin de garantir 
à chaque citoyen les mêmes droits et les mêmes devoirs, 
les mêmes chances d’émancipation sociale, économique 
et culturelle, mais aussi le sentiment d’appartenir pleine-
ment à la communauté nationale, et ce, dans le respect 
des particularités de chacun.

Elle relève que le projet de décret renforce l’ensemble 
du travail qui a été mené jusqu’ici par la majorité. 

Elle souligne que ce projet n’a pas d’impact budgé-
taire, mais fera la différence en permettant de protéger 
chacun de manière plus large contre les discriminations. 

Mme  Tillieux constate depuis plusieurs mois une 
montée croissante du repli sur soi et des tensions inter-
culturelles qui touchent non seulement notre pays, mais 
les différents pays d’Europe et plus largement le monde 
entier.

Elle souligne qu’il est dès lors fondamental de conti-
nuer et intensifier des campagnes de prévention et de 
lutte contre les stigmatisations croissantes, cette pré-
vention pouvant se traduire par la mise en place de 
nouvelles politiques qui doivent permettre de mieux 
objectiver les conditions de recrutement ou l’accès au 
logement, renforcer la promotion de la diversité au sein 
des associations, des clubs sportifs, des entreprises ou 
des administrations.

Elle déplore l’attitude de la majorité cdH-MR qui a 
refusé le texte visant à lutter contre les discriminations et 
à introduire un type de contrôle aléatoire pour viser les 
situations délicates à détecter.

Elle énonce que la prévention doit aussi s’accompa-
gner d’un mécanisme de sanctions fort et salue  le fait 
que le projet de décret devrait permettre de consolider 
l’arsenal juridique wallon existant, précisant que le 
Groupe PS soutiendra le projet de décret.

Elle profite de l’examen de ce projet pour interroger 
la Ministre sur la lutte contre l’homophobie et la trans-
phobie suite à l’adoption par le Gouvernement wallon le 
17 mai 2018 d’un Plan wallon de lutte contre l’homo-
phobie et de la mise en place d’un accueil temporaire 
d’urgence pour les jeunes LGBTI.

Elle souhaite que la Ministre rappelle les mesures du 
ou des plans ou du programme d’action contre les discri-
minations pris par son prédécesseur ou par elle-même au 
cours de la législature, comme l’impose le décret de 2008.

Elle interroge sur l’articulation du décret avec la 
nécessité de combattre la propagation des discours qui 
rejettent l’autre sur Internet, et plus spécifiquement sur 
les réseaux sociaux.

Elle relève que le Conseil d’État dans son avis s’in-
terroge sur les statistiques qui devront dorénavant être 
sexuées.

Elle insiste pour que la maternité et la protection de 
l’allaitement fassent l’objet d’une protection également 
au sein du Parlement et que cette maternité y soit aussi 
respectée.

Mme Vandorpe partage cette préoccupation ainsi que 
le statut et la situation des députées en ce qui concerne le 
congé de maternité et l’impossibilité actuelle de procé-
der par le biais d’un vote par Internet ou par procuration. 

Mme Durenne partage les propos de ses collègues et 
ajoute qu’elle souhaiterait déposer un texte afin qu’une 
salle soit aménagée au sein du Parlement pour l’accueil 
des enfants pour permettre aux mamans de venir travail-
ler puisqu’elles n’ont pas droit à un congé de maternité 
comme dans d’autres secteurs

Mme Tillieux espère que les nouveaux locaux du Par-
lement permettront la prise en compte de ces questions.

M. Daele relève que la diversité est  sans limites en 
ce qui concerne les discriminations. Le projet élargit le 
champ de protection des discriminations et modernise 
les termes utilisés. Le Groupe Ecolo soutiendra le décret.

Il relève qu’au-delà de nommer les discriminations, il 
y aura aussi la lutte effective contre les discriminations, 
qu’il s’agit de combattre au quotidien.

Mme la Ministre rappelle que sous la précédente 
législature, un plan global Égalité des chances avait été 
adopté  par le Gouvernement wallon le 24 février 2011 
sur les questions d’égalité des hommes et des femmes et 
la lutte contre l’homophobie, l’intégration des personnes 
d’origine étrangère, les personnes en situation de handi-
cap, ainsi que la notion d’égalité des chances en général 
et concède que son évaluation n’a jamais été réalisée.
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En septembre 2016, une méthodologie de travail avait 
été proposée à une réunion du GIC, soit le Groupe inter-
départemental de coordination du plan Gender Mains-
treaming. Il a été proposé que ce groupe puisse voir ses 
compétences étendues à la coordination du Plan de pro-
motion de l’égalité, mais cette proposition a été rejetée.

Le décret laisse aujourd’hui une grande marge d’ini-
tiative au Gouvernement et l’encourage à adopter un ou 
plusieurs plans ou des actions en faveur de plus d’éga-
lité.

En ce qui concerne les réseaux sociaux, la Ministre 
relève qu’ils n’ont pas été abordés en tant que tels dans 
le cadre du décret mais estime qu’un texte qui est déposé 
sur un réseau social est un écrit et donc une preuve pou-
vant être utilisée dans le cadre d’une plainte.

Elle énonce par ailleurs une campagne diffusée en 
particulier sur les réseaux sociaux et qui touchait l’hy-
persexisme et le harcèlement sur les réseaux sociaux.

La Ministre indique qu’en ce qui concerne l’accueil 
temporaire des personnes LGBTIQI qui sont chassées 
de chez elles, une cellule vient de s’ouvrir à Liège, 
offrant un premier accueil.

En ce qui concerne l’allaitement, elle indique être 
convaincue par les interventions précédentes.

Mme Versmissen-Sollie souligne que le décret doit 
permettre d’essayer de vivre dans une communauté où 
chacun et chacune soient respectés.

Article 1er à 3

Les articles 1er à 3 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

Les articles 1er à 3 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 4

Amendement n°  1 (Doc. 1362 (2018-2019) N°  2) 
déposé par Mmes  Salvi, Versmissen-Sollie, Tillieux et 
M. Daele

Amendement n°  2 (Doc. 1362 (2018-2019) N°  2) 
déposé par Mmes  Salvi, Versmissen-Sollie, Tillieux et 
M. Daele

Mme  Salvi indique que les quatre amendements 
déposés, les deux sur l’article 4 et sur l’article 26, § 3, 
et sur l’article 33 sont des amendements purement tech-
niques et de forme.

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 1362 (2018-2019) N° 2) a 
été adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement n° 2 (Doc. 1362 (2018-2019) N° 2) n’a 
pas fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n° 2 (Doc. 1362 (2018-2019) N° 2) a 
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 4 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 5 à 18

Les articles 5 à 18 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

Les articles 5 à 18 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 19

Amendement n° 3 (Doc. 1362 (2018-2019) — N° 2) 
déposé par Mme Mmes Salvi, Versmissen-Sollie, Tillieux 
et M. Daele

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

L’amendement n° 3 (Doc. 1362 (2018-2019) — N° 2) 
a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 19 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 20

L’article 20 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 20 a été adopté à l’unanimité des membres.

III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES
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Article 21

Amendement n° 4 (Doc. 1362 (2018-2019) — N° 2) 
déposé par Mme Mmes Salvi, Versmissen-Sollie, Tillieux 
et M. Daele

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’amendement n° 4 (Doc. 1362 (2018-2019) — N° 2) 
a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 21 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 22 à 23

Les articles  22 à 23 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Vote

Les articles 22 à 23 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport.

Le Rapporteur,	�  La Présidente,

P. Prévot� C. Morreale



7

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre  

certaines formes de discrimination et le Code judiciaire

Article 1er

Le présent décret règle, en partie, en vertu de l’article 
138 de la Constitution, une matière visée aux articles 
127, §1er, et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 3 du décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination, modi-
fié par les décrets des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, 
les 2° et 3° sont remplacés par ce qui suit :

« 2° la discrimination fondée sur le sexe et les critères 
apparentés que sont la grossesse, l’accouchement, la 
maternité, l’allaitement, le changement de sexe, l’iden-
tité de genre et l’expression de genre;

3° la discrimination directe ou indirecte fondée sur 
l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, la composi-
tion de ménage, la naissance, la fortune, la conviction 
religieuse ou philosophique, la conviction politique, la 
conviction syndicale, la langue, l’état de santé, un handi-
cap, une caractéristique physique ou génétique ou l’ori-
gine et la condition sociales; ».

Art. 3

Aux articles 4, 6°, 7°, 8°, 9°, 10°, 12°, 14°, 7, §§1er et 
2, 9, 10, §2, 12, 23, 1°, 2°, 3°, 4°, 24, alinéas 1er et 2, et 
29 du même décret, modifiés par le décret du 12 janvier 
2012, les mots «  ou plusieurs  » sont insérés entre les 
mots « l’un » et les mots « des critères protégés ». 

Art. 4

A l’article 4 du même décret, modifié par le décret du 
12 janvier 2012, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° 	 le 1° est remplacé par ce qui suit :
« 1° « relations de travail » : les relations de travail, 

d’orientation, de formation et d’insertion profession-
nelles, à savoir les relations précontractuelles et les rela-
tions de travail à l’exception de celles visées par l’article 
4, 1°, de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre 
certaines formes de discriminations, à l’article 5, 1°, de 
la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimi-
nation des femmes et des hommes et à l’article 4, 1°, de 
la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes 

inspirés par le racisme ou la xénophobie  et les relations 
découlant de la mise en œuvre des compétences visées à 
l’article 5, 5° à 19°, »;

2° 	 le 3° est remplacé par ce qui suit :
« 3° « Centre » : le Centre interfédéral pour l’égalité 

des chances et la lutte contre le racisme et les discri-
minations créé par l’accord de coopération du 12 juin 
2013; »;

3° 	� au 5°, les mots « et la maternité, ou encore le trans-
sexualisme et le changement de sexe  » sont rem-
placés par les mots «, la maternité, l’allaitement, le 
changement de sexe, l’identité de genre et l’expres-
sion de genre »;

4° 	� au 5°, les mots « la composition de ménage, » sont 
insérés entre les mots «  l’état civil, » et «  la nais-
sance »;

5° 	 au 5°, les mots « actuel ou futur » sont abrogés;
6° 	� au 5°, les mots « et la condition » sont insérés entre 

les mots « origine » et « sociales »;
7° 	� au 6°, les mots « personnels ou attribués par asso-

ciation » sont insérés après les mots « sur la base de 
l’un ou plusieurs des critères protégés » et les mots 
« , une personne est traitée de manière moins favo-
rable »;

8° 	� le 8° est complété par les mots « personnels ou attri-
bués par association »;

9°	 le 15° est remplacé par ce qui suit :
« 15° « exigence professionnelle véritable et détermi-

nante » : une exigence professionnelle véritable et déter-
minante identifiée de la manière précisée à l’article 8; »;

10°	�il est complété par les 16° et 17° rédigés comme 
suit : 

« 16° « ménage » : l’ensemble des personnes occupant 
habituellement un même logement et vivant en commun; 
il est constitué, soit par une personne vivant habituelle-
ment seule, soit par deux ou plusieurs personnes qui sont 
unies ou non par des liens de parenté; 

17° «  accord de coopération du 12 juin 2013  »  : 
l’accord de coopération du 12 juin 2013, entre l’Auto-
rité fédérale, les Régions et les Communautés visant à 
créer un Centre interfédéral pour l’égalité des chances 
et la lutte contre le racisme et les discriminations sous 
la forme d’une institution commune, au sens de l’article 
92bis de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 
8 août 1980. ».
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Art. 5

Dans l’article 4/1 du même décret, inséré par le décret 
du 12 janvier 2012, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots « l’accouchement et 
la maternité » sont remplacés par les mots « l’accou-
chement, la maternité et l’allaitement »;

2° �dans le paragraphe 2, les mots «, sur l’identité de 
genre ou sur l’expression de genre  » sont insérés 
entre les mots « sur le changement de sexe » et les 
mots « est assimilée à une distinction directe fondée 
sur le sexe ».

Art. 6

Dans l’article 5, du même décret, remplacé par le 
décret du 19 mars 2009 et modifié par le décret du 12 
janvier 2012, le paragraphe 1er remplacé par un para-
graphe rédigé comme suit :

« Art. 5. §1er. Dans le respect des compétences exer-
cées par la Région, le présent décret s’applique à toutes 
les personnes, tant pour le secteur public que pour le 
secteur privé, y compris les organismes publics en ce 
qui concerne :

1° la protection sociale, y compris les soins de santé;

2° les avantages sociaux;

3° l’accès et la fourniture des biens et services qui 
sont à la disposition du public indépendamment de la 
personne concernée et qui sont offerts en dehors de la 
sphère de la vie privée et familiale, ainsi qu’aux tran-
sactions qui se déroulent dans ce cadre, y compris en 
matière de logement;

4° l’accès, la participation et tout autre exercice d’une 
activité économique, sociale, culturelle ou politique 
accessible au public;

5° l’octroi d’aides à la promotion de l’emploi;

6° l’octroi d’aides et de primes à l’emploi ainsi que 
d’incitants financiers aux entreprises, dans le cadre de 
la politique économique, en ce compris de l’économie 
sociale;

7° le placement des travailleurs;

8°  les programmes de remise au travail des deman-
deurs d’emploi inoccupés; 

9° la mise au travail des personnes qui bénéficient du 
droit à l’intégration sociale ou du droit à l’aide sociale 
financière;

10° l’occupation des travailleurs étrangers;

11°  l’application des normes relatives au permis de 
travail délivré en fonction de la situation particulière de 
séjour des personnes concernées; 

12° le contrôle de la disponibilité active et passive des 
chômeurs et d’imposition des sanctions y relatives;

13° la politique axée sur des groupes-cibles;

14° la promotion des services et emplois de proximité;

15° l’octroi de subventions visant à la promotion des 
possibilités de travail des travailleurs âgés, la qualité des 
conditions de travail des travailleurs âgés et l’organisa-
tion du travail des travailleurs âgés;

16° le système dans lequel les travailleurs ont le droit 
de s’absenter du travail, avec maintien du salaire, pour 
suivre des formations agrées;

17° les agences locales pour l’emploi;

18° le reclassement professionnel;

19° la formation professionnelle, y compris la valida-
tion des compétences. ».

Art. 7

L’article 6 du même décret, partiellement annulé par 
l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 35/2010, est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 6. Le présent décret ne s’applique pas en cas 
de harcèlement dans les relations de travail vis-à-vis des 
personnes visées à l’article 2, §1er, de la loi du 4 août 
1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exé-
cution de leur travail. ».

Art. 8

Dans le même décret, il est inséré un chapitre III/1 
intitulé « Retour d’un congé thématique ou de maternité, 
de paternité, de coparentalité, d’adoption ».

Art. 9

Dans le chapitre III/1, inséré par l’article 8, il est 
inséré un article 6/1, rédigé comme suit :

« Art. 6/1. Une personne engagée dans une relation de 
travail et bénéficiant d’un congé parental ou d’un congé 
de maternité, de paternité, de coparentalité, d’adop-
tion, retrouve, au terme de ce congé, sa fonction ou une 
fonction équivalente à des conditions qui ne lui soient 
pas moins favorables et bénéficie de toute amélioration 
des conditions de travail à laquelle il a droit durant son 
absence. ».

Art. 10

L’article 8 du même décret, modifié par les décrets des 
19 mars 2009 et 12 janvier 2012, est remplacé par ce 
suit :

« Art. 8. §1er. Par dérogation à l’article 7 et dans les 
domaines visés à l’article 5, §1er, 5° à 19°, et §2, une 
distinction directe fondée sur le sexe, sur une préten-
due race, la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine 
nationale ou ethnique, l’âge, l’orientation sexuelle, l’état 
civil, la composition de ménage, la naissance, la fortune, 
la conviction religieuse ou philosophique, la convic-
tion politique, la conviction syndicale, la langue, l’état 
de santé, un handicap, une caractéristique physique ou 
génétique ou l’origine et la condition sociales peut uni-
quement être justifiée par des exigences professionnelles 
véritables et déterminantes.
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§2. Il ne peut être question d’une exigence profession-
nelle véritable et déterminante que lorsque :

1°  une caractéristique déterminée, liée aux critères 
protégés visés au §1er, est véritable et déterminante en 
raison de la nature des activités visées à l’article 5, §1er, 
5° à 19°, et §2, du contexte dans lequel celles-ci sont 
exécutées;

2°  l’exigence repose sur un objectif légitime et est 
proportionnée par rapport à celui-ci.

§3. Le Gouvernement peut établir après consulta-
tion du Conseil économique et social de Wallonie et du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes, 
une liste limitative des situations dans lesquelles un 
critère protégé constitue, conformément aux conditions 
prévues au paragraphe 2, une exigence professionnelle 
véritable et déterminante. 

Si l’un des organes consultés ne se prononce pas dans 
les deux mois de la demande, il est passé outre. ».

Art. 11

L’article 8/1 du même décret, inséré par le décret du 
19 mars 2009, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 8/1. §1er. Par dérogation à l’article 7, §1er, et 
dans les domaines visés à l’article 5, §1er, 3°, une dis-
tinction directe fondée sur le sexe peut uniquement être 
justifiée si l’accès et la fourniture de biens et services 
est exclusivement ou essentiellement destinée aux per-
sonnes d’un sexe, si cette destination est objectivement 
justifiée par un but légitime et que les moyens de réaliser 
ce but sont appropriés et nécessaires.

§2. Le Gouvernement peut établir après consulta-
tion du Conseil économique et social de Wallonie et du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes une 
liste limitative de biens et services pouvant être considé-
rés comme destinés exclusivement ou essentiellement à 
une personne d’un sexe déterminé.

Si l’un des organes consultés ne se prononce pas dans 
les deux mois de la demande, il est passé outre. ».

Art. 12

Dans l’article 12, §2, 4°, du même décret, le mot 
« inutilement » est inséré entre le mot « restreindre » et 
les mots « les droits ».

Art. 13

L’article 14 du même décret est remplacé par ce qui 
suit : 

«  Art. 14. Dans le respect des conditions fixées à 
l’article 12, §2, le Gouvernement peut déterminer les 
hypothèses et les conditions dans lesquelles une action 
positive est mise en œuvre. ».

Art. 14

Dans l’article 16 du même décret, les mots « l’article 3 
de la loi créant un Centre pour l’égalité des chances et 

la lutte contre le racisme » sont remplacés par les mots 
« l’article 6, §2, de l’accord de coopération du 12 juin 
2013 ».

Art. 15

Dans l’article 18 du même décret, le paragraphe 5 est 
complété par un alinéa 2, rédigé comme suit :

« Elle s’applique aussi aux personnes qui inter-
viennent comme conseil, défendeur ou soutien de la per-
sonne concernée. ».

Art. 16

Dans l’article 18/1 du même décret, inséré par le 
décret du 19 mars 2009, le paragraphe 9 est complété 
par un aliéna 2, rédigé comme suit :

«  Elle s’applique aussi aux personnes qui inter-
viennent comme conseil, défendeur ou soutien de la per-
sonne concernée. ».

Art. 17

A l’article 20 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans le paragraphe 3, les mots « tout en garantissant 
l’anonymat de la victime » sont insérés entre les mots 
« qu’il en rédige, » et les mots «  , pendant le délai 
qu’il détermine »;

2° �le paragraphe 4 est complété par six alinéas rédigés 
comme suit : 

« L’action est introduite par requête établie en quatre 
exemplaires et envoyée par recommandé ou déposée au 
greffe de la juridiction compétente. 

Sous peine de nullité, la requête contient :

1° l’indication des jours, mois et année;

2° les noms, prénoms, profession et domicile du 
requérant; 

3° les nom et adresse de la personne physique ou 
morale contre laquelle la demande est formée; 

4° l’objet et l’exposé des moyens de la demande. 

Le greffe du tribunal avertit sans délai la partie adverse 
par pli judiciaire, auquel est joint un exemplaire de la 
requête, et l’invite à comparaître au plus tôt trois jours, au 
plus tard huit jours après la transmission du pli judiciaire. 

Il est statué sur l’action malgré toute poursuite exer-
cée en raison des mêmes faits devant toute juridiction 
pénale. 

Lorsque les faits soumis au juge pénal font l’objet 
d’une action en cessation, il est statué sur l’action pénale 
uniquement après qu’une décision coulée en force de 
chose jugée ait été rendue relativement à l’action en ces-
sation. La prescription de l’action publique est suspen-
due pendant la surséance. 

Le jugement est exécutoire par provision, malgré tout 
recours et sans caution. Le greffe de la juridiction com-
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munique le jugement, sans délai, à toutes les parties et 
au procureur du Roi. ».

Art. 18

A l’article 22, les mots «  un critère protégé  » sont 
remplacés par « un ou plusieurs des critères protégés ou 
apparentés ».

Art. 19

A l’article 29, §3, du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

 a) �au 1°, le mot «  sexuées » est inséré entre les mots 
« statistiques » et « générales »;

 b) �au 3°, le mot « sexué » est inséré entre les mots « sta-
tistique » et « élémentaire ».

Art. 20

Dans l’article 31 du même décret, le 1° est remplacé 
par ce qui suit :

« 1° tout établissement d’utilité publique et toute per-
sonne morale se proposant par ses statuts de défendre les 
droits de l’homme ou de combattre la discrimination et 
remplissant les conditions prévues à l’article 17, alinéa 
2, 1° à 3°, du Code judiciaire; ».

Art. 21

L’article 33 du même décret, modifié par les décrets 
des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 33. Le Gouvernement élabore, après consulta-
tion du Conseil économique, social et environnemen-

tal de Wallonie, du Conseil wallon de l’égalité entre 
hommes et femmes, de l’Institut wallon de l’évaluation, 
de la prospective et de la statistique, et de tout autre 
organe consultatif et organisme compétent, un ou plu-
sieurs plans, programmes d’actions ou mesures concer-
nant l’entièreté des compétences wallonnes couvrant la 
législature.

Le Gouvernement assure le suivi du ou des plans, 
programmes d’actions ou mesures visés à l’alinéa 1er. Il 
présente au Parlement un rapport d’évaluation avant la 
fin de la législature sur laquelle portent le ou les plans, 
programmes d’actions ou mesures. ».

Art. 22

Dans l’article 34 du même décret, modifié par le 
décret du 19 mars 2009, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots « l’article 5, §1er, 3° 
à 8° » sont remplacés par les mots « l’article 5, §1er, 
5° à 19° »;

2° �dans le paragraphe 2, les mots « visés à l’article 5, 
§1er, 3° à 8° » sont remplacés par les mots « l’article 
5, §1er, 5° à 19° ».

Art. 23

L’article 578 du Code judiciaire, modifié en dernier 
lieu par la loi du 23 novembre 2017, est complété par le 
27° rédigé comme suit :

«  27° des contestations fondées sur le décret du 6 
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes 
de discrimination, dans les domaines visés à par son 
article 5, §1er, 5° à 19°, et §2. ».


